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LOI n° 2026  - 021 

autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement 
du Projet de Résilience des Réseaux Electriques (PRRE), 

conclu le 15 juin 2026 entre la République de Madagascar  
et le Fonds Africain de Développement (FAD)
EXPOSE DES MOTIFS

À la fin de l’année 2024, les délestages récurrents d’électricité et d’eau                            à Madagascar, révélateurs de fragilités structurelles profondes, ont fortement dégradé les conditions de vie des populations et contribué, en Septembre 2025,                     au déclenchement de mobilisations sociales de grande ampleur. C’est dans ce contexte que le Projet de Résilience des Réseaux Electriques (PRRE) a été conçu afin  de répondre aux défis que le pays fait face dans le secteur énergétique.   

Afin de garantir l’atteinte des objectifs fixés, un prêt de TREIZE MILLIONS DEUX CENT CINQUANTE MILLE UNITES DE COMPTES (13 250 000 UC), équivalant à 74 956 310 000 Ariary, a été mobilisé par le Fonds Africain de Développement (FAD). Le Projet est mis en œuvre jusqu’au 31 décembre 2029. 

Objectif du projet : Améliorer la fiabilité et la soutenabilité du système électrique malgache en garantissant l’intégration des énergies renouvelables et la stabilité du réseau, tout en renforçant  la performance opérationnelle et commerciale de la société nationale d’électricité par la modernisation des réseaux et le déploiement de compteurs à prépaiement. 

Conditions financières du Prêt : 

	· Montant du prêt
	: 13 250 000 UC 

	· Durée totale de remboursement
	: 50 ans dont 10 ans de période de grâce

	· Commission de service
	: 1% 

	· Commission d’engagement
	: 0,75% 


Composantes du Projet  
· Composante 1 : Mise en œuvre du PAR/PGES du PRIRTEM1. 
Elle a pour objectif de la mise en œuvre effective du Plan d’Action                                  de Réinstallation (PAR) du PRIRTEM Phase 1, des mesures prévues dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), du renouvellement                        du permis environnemental et du suivi environnemental assuré par l’ONE et la conduite de l’audit de clôture de la mise en œuvre des PGES à la fin du Projet et la Sécurisation foncière. La réalisation de ces activités conditionne la levée des contraintes sociales et foncières qui entravent la poursuite des travaux                    de la ligne de transport haute tension. 

· Composante 2 : Régularisation du contrat de l’EPC PRIRTEM1. 
Il s’agit de la régularisation du contrat par rapport à la révision des prix,                          du contrat pour l’extension contrat et des Pénalités de retard.                                      Cette composante permettra d’assurer la viabilité contractuelle et la poursuite des travaux dans un cadre juridiquement sécurisé, de formaliser l’extension des délais contractuels nécessaires à l’achèvement des travaux, d’encadrer contractuellement la finalisation du chantier et de stabiliser la relation contractuelle avec l’Entreprise en charge du Projet. 

· Composante 3 : Renforcement réseaux JIRAMA. Cette composante englobe l’acquisition compteurs, la pose de compteurs et acquisition des équipements réseaux pour la réhabilitation et au renforcement des réseaux électriques existants. Il vise à réduire les pertes techniques, améliorer la qualité de service et renforcer la fiabilité du réseau. 

· Composante 4 : Gestion et Coordination du Projet. Cette composante englobe les activités transversales visant à assurer la bonne exécution du Projet, avec les dépenses qui en sont requises 

Ministère de tutelle technique : Ministère de l’Energie et des Hydrocarbures.  
Aux termes de l’article 137, paragraphe II de la Constitution, « la ratification ou l’approbation  des traités qui engagent les finances de l’Etat doit être autorisée par la loi ». 
Tel est  l’objet de  la  présente  loi.

. 
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LOI n° 2026  - 021 

autorisant la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement 

du Projet de Résilience des Réseaux Electriques (PRRE), 

conclu le 15 juin 2026 entre la République de Madagascar  

et le Fonds Africain de Développement (FAD)

L’Assemblée nationale a adopté lors de sa Séance Plénière, la  loi dont la teneur suit : 

Article premier.- Est autorisée la ratification de l’Accord de Prêt relatif au financement du Projet  de Résilience des Réseaux Electriques (PRRE), conclut le                     15 juin 2026 entre la République de  Madagascar et le Fonds Africain de Développement (FAD), d’un montant de TREIZE MILLIONS DEUX CENT CINQUANTE   MILLE   UNITES DE  COMPTES  (13 250 000 UC),  équivalant à                           74 956 310 000 Ariary. 

Article 2.- La présente  loi sera publiée au Journal Officiel de la République. 

Elle sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Antananarivo, le 24  septembre 2026

LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE  NATIONALE,

RANDRIANASOLONIAIKO Siteny Thierry 
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